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LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DES PME : 
QU’EN EST-IL DE LA CHAÎNE LOGISTIQUE ?
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Représentant près de 90 % des entreprises dans le monde (99 % en France), et près de 50 à 60 % de 
l’emploi, les petites et moyennes entreprises tiennent une part importante dans le paysage économique 
mondial. Les PME sont constituées des entreprises qui occupent moins de 250 personnes, et qui ont 
un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'euros ou un total de bilan n'excédant pas 43 millions 
d'euros (Commission Européenne, 2003).

�'�H�� �S�D�U�� �O�H�X�U�� �W�D�L�O�O�H���� �O�H�V�� �3�0�(�� �E�Æ�Q�Æ�:�F�L�H�Q�W�� �G�p�X�Q�H�� �Y�L�V�L�E�L�O�L�W�Æ�� �S�O�X�V�� �O�L�P�L�W�Æ�H�� �T�X�H�� �O�H�V�� �J�U�D�Q�G�H�V�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �H�W�� �O�H�X�U�V��
actions sont généralement moins mises en avant par les médias. Cependant, la prise en compte des 
effets qu’elles exercent sur la société, et donc leur responsabilité sociale d’entreprise, n’en restent pas 
moins cruciales. En effet, les PME sont responsables de 60 à 70 % de l’impact environnemental des 
activités économiques et contribuent d’avantage aux émissions de dioxyde de carbone que les grandes 
entreprises (Commission Européenne, 2010).
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Les PME participant à cette étude exercent des 
activités diverses (construction de bateaux, tissu et 
accastillage marin, import-export de fruits et légumes, 
�F�R�P�S�R�W�H�V�� �H�W�� �F�R�Q�:�W�X�U�H�V���� �I�D�E�U�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�X�Q�H�W�W�H�V�� �H�Q��
bois). Les PME et leurs fournisseurs sont situés dans 
plusieurs régions françaises (Occitanie, Auvergne-
�5�K�Ñ�Q�H���$�O�S�H�V���� �H�W�� �1�R�X�Y�H�O�O�H���$�T�X�L�W�D�L�Q�H���� ���F�I���� �:�J�X�U�H�� ��������
Les entretiens ont été menés auprès des managers 
les mieux informés sur les pratiques RSE de leur 
entreprise et ses relations avec les fournisseurs 
(ex. dirigeant, responsable qualité, acheteur). Nous 
avons opté pour le fournisseur qui joue un rôle actif 
dans la mise en place de pratiques RSE et qui a une 
connaissance globale sur la RSE dans sa chaîne 
logistique. Nous avons suivi les mêmes critères de 
sélection pour les fournisseurs de deuxième rang. 
Nous avons sélectionné le fournisseur de second rang 
des PME avec l’aide des dirigeants des fournisseurs 
directs.

Les PME étant souvent les fournisseurs des grandes entreprises, leurs actions impactent directement 
toute la chaîne logistique. De récents événements ont montré la nécessité de s’intéresser aux pratiques 
RSE des fournisseurs. Par exemple, en 2013, l’effondrement de l’usine de vêtements Rana Plaza au 
Bangladesh a impacté directement les marques pour lesquelles Rana Plaza produisait. Cet événement, 
parmi d’autres, a mis en lumière la nécessité de contrôler les pratiques RSE des PME tout au long de la 
chaîne logistique.

Par ailleurs, les entreprises ont commencé à réaliser que la gestion des fournisseurs de premier-rang, 
�F�p�H�V�W���½���G�L�U�H���O�H�X�U�V���I�R�X�U�Q�L�V�V�H�X�U�V���G�L�U�H�F�W�V�����Q�H���S�R�X�U�U�D�L�W���V�X�I�:�U�H���½���D�V�V�X�U�H�U���O�H���U�H�V�S�H�F�W���G�H�V���H�[�L�J�H�Q�F�H�V���W�R�X�W���D�X���O�R�Q�J��
de leur chaîne logistique. En effet, les entreprises qui sous-traitent une partie de leur activité demandent à 
leurs fournisseurs de s’engager sur des pratiques de responsabilité sociale, mais elles ont peu ou n’ont pas 
de contrôle sur les fournisseurs de deuxième et troisième rangs. Par conséquent, de nombreuses grandes 
entreprises trouvent de nouveaux moyens de gérer les chaînes d'approvisionnement sur plusieurs niveaux. 
Par exemple, Puma inclut jusqu’au quatrième rang de fournisseurs dans ses rapports de développement 
durable, et Nike surveille des centaines de fournisseurs de second rang (des producteurs de cuir aux 
fermetures Éclair) de ses usines de fabrication de chaussures et de vêtements. Ces éléments permettent 
à l’entreprise de respecter le principe de responsabilité élargie du producteur, selon lequel une entreprise 
est responsable du produit qu’elle vend indépendamment du fait qu’elle l’ait produit ou non.

Ainsi, l’objectif de ce numéro est de mieux comprendre l’extension des pratiques RSE des PME dans la 
chaîne logistique. Nous nous sommes également intéressés aux moteurs et aux freins rencontrés par les 
PME. Cette étude a été publiée dans !"##$%&'()*+&,-."/ &0&)+&1+23.+)2*-+)$&4-".+)$ (Stekelorum et al., 
2018).

Nous avons étudié 6 triades de PME françaises (la PME, son fournisseur, et le fournisseur du fournisseur, 
�F�I�����:�J�X�U�H�����������1�R�X�V���D�Y�R�Q�V���S�R�X�U���F�H�O�D���U�Æ�D�O�L�V�Æ���������L�Q�W�H�U�Y�L�H�Z�V���G�H���P�D�Q�D�J�H�U�V���H�Q�W�U�H�������������H�W������������
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CONSTRUCTION 
DE BATEAUX, TISSU 
ET ACCASTILLAGE MARIN

IMPORT-EXPORT 
DE FRUITS ET LÉGUMES

COMPOTES 
ET CONFITURES

FABRICATION 
DE LUNETTES 
DE SOLEIL EN BOIS

Nos résultats montrent que les pratiques RSE des 
PME envers leurs fournisseurs directs peuvent être 
�U�H�J�U�R�X�S�Æ�H�V���H�Q���G�H�X�[���F�D�W�Æ�J�R�U�L�H�V�����F�I�����:�J�X�U�H����������

• �/�H�� �ˆ���F�R�Q�W�U�Ñ�O�H�� �U�Æ�;�H�[�L�I��� �̃����� �/�H�V�� �3�0�(�� �Æ�W�H�Q�G�H�Q�W�� �O�H�X�U�V��
pratiques RSE à leurs fournisseurs au moyen de 
clauses RSE dans les critères d’achat, d’audit, 
�G�H�� �F�H�U�W�L�:�F�D�W�L�R�Q���� �G�H�� �F�R�Q�W�U�Ñ�O�H�� �H�W�� �G�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H��
des fournisseurs.

• La « co-évolution » : Les PME renforcent la 
capacité des fournisseurs à mettre en place des 
pratiques RSE. Elles développent la sensibilisation 
et la formation par le biais de réunions régulières, 

de discussions et de communications avec les 
fournisseurs.

Il est important de souligner que ces deux catégories 
peuvent être complémentaires. En effet, les PME 
peuvent utiliser à la fois les capacités de « contrôle 
�U�Æ�;�H�[�L�I���˜���H�W���G�H���ˆ���F�R���Æ�Y�R�O�X�W�L�R�Q���˜�����3�D�U���H�[�H�P�S�O�H�����O�H�V���3�0�(��
peuvent mettre en place des clauses RSE dans 
leurs critères d’achat et suivre régulièrement leurs 
fournisseurs par le biais de réunions. Ce type de 
�S�U�R�F�Æ�G�Æ�V���S�H�U�P�H�W���G�p�Æ�W�D�E�O�L�U���G�H�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�Q�:�D�Q�F�H��
sur le long terme entre PME et fournisseurs directs.

Nos résultats montrent que les pratiques RSE des 
PME envers les fournisseurs de second-rang (c’est-
à-dire les fournisseurs des fournisseurs) peuvent être 
�U�H�J�U�R�X�S�Æ�H�V���H�Q���W�U�R�L�V���F�D�W�Æ�J�R�U�L�H�V�����F�I���:�J�X�U�H����������

• La « délégation active » : Les PME délèguent le 
contrôle des pratiques RSE des fournisseurs 
de second-rang aux fournisseurs directs. Elles 
s'attendent à ce que les fournisseurs directs 
partagent leur expérience avec leurs propres 
fournisseurs. Les PME manquent de temps et 
de ressources pour s’y consacrer elles-mêmes. 
Dans notre étude, la délégation active est surtout 
mise en place par les PME de l’industrie agro-
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alimentaire (import-export de fruits et légumes, 
�H�W���I�D�E�U�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���F�R�P�S�R�W�H�V���H�W���F�R�Q�:�W�X�U�H�V����

• La « re-conceptualisation » : Les PME qui n’ont 
pas la capacité de contrôler les fournisseurs 
de second-rang peuvent compter sur les 
�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���G�H���F�H�U�W�L�:�F�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���Æ�Y�D�O�X�H�U���F�H���W�\�S�H��
de fournisseur. Les PME peuvent considérer 
�G�H�V�� �W�L�H�U�V�� �F�R�P�P�H�� �Æ�W�D�Q�W�� �S�O�X�V�� �H�I�:�F�D�F�H�V�� �H�W�� �S�O�X�V��
expérimentés dans l’évaluation des pratiques 
RSE des fournisseurs de second rang. Dans 
notre étude, la re-conceptualisation est mise 
en œuvre par les PME dans la fabrication de 
lunettes de soleil en bois. L'industrie du bois est, 
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Nos résultats montrent l’existence d’une relation 
entre les moteurs des PME en matière de RSE et 
les pratiques mises en place avec les fournisseurs 
directs. Les managers de PME qui ont intégré la 
RSE dans leurs valeurs devraient envisager une 
�D�S�S�U�R�F�K�H���G�H���F�R�Q�W�U�Ñ�O�H���U�Æ�;�H�[�L�I���S�R�X�U���Æ�W�H�Q�G�U�H���O�D���5�6�(��
à leurs fournisseurs de premier rang. En revanche, 
les dirigeants de PME qui considèrent la RSE 
comme un outil permettant de saisir un avantage 
concurrentiel devraient d’avantage envisager une 
approche basée sur la co-évolution.

GE*#1<403*643*8./012334/03*54*34F.15:071H
Les PME qui étendent leurs pratiques de RSE 
à leurs fournisseurs de second rang devraient 
adapter leur stratégie en fonction des pratiques 
mises en oeuvre avec leurs fournisseurs de premier 
rang. Ce faisant, ils assurent la mise en place de 
pratiques responsables tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement et permettent au fournisseur 
direct de développer ses capacités avec ses 
propres fournisseurs.

@A@BACDEFGHAI-
�s�����&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���(�X�U�R�S�Æ�H�Q�Q�H�����������������5�H�F�R�P�P�H�Q�G�D�W�L�R�Q���������������������(�&�����6�0�(���'�H�:�Q�L�W�L�R�Q�����%�U�X�V�V�H�O�V
�s�����&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���(�X�U�R�S�Æ�H�Q�Q�H�����������������6�0�(�V���D�Q�G���W�K�H���(�Q�Y�L�U�R�Q�P�H�Q�W���L�Q���W�K�H���(�X�U�R�S�H�D�Q���8�Q�L�R�Q�����/�X�[�H�P�E�R�X�U�J�������3�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V���2�I�:�F�H���R�I���W�K�H���(�X�U�R�S�H�D�Q���8�Q�L�R�Q��
Stekelorum R., Laguir I., Courrent J.-M., Jaegler A. (2018), “Extending CSR in SMEs’ upstream supply chains : a dynamic capabilities perspective”, !"##$%&'()*+&
,-."/ &0&)+&1+23.+)2*-+)$&4-".+)$, DOI: 10.1080/16258312.2018.1497922

Ont réalisé cette étude : Rébecca Stekelorum, Issam Laguir, Jean-Marie Courrent et Anicia Jaegler
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Notre étude a révélé plusieurs moteurs à la mise en 
place de pratiques RSE dans la chaîne logistique :

I * A43* J.=4/03* K*1.0J7=283*L*M Les valeurs des 
managers les incitent à adopter des pratiques 
RSE. Les managers ont souligné leur « désir de 
bien faire » en menant des actions responsables, 
tant auprès des fournisseurs qu’au sein de leurs 
entreprises.

I * A43*J.=4/03*K*213=0/J41=7/N*L*M Les PME sont 
conscientes de l’avantage concurrentiel d’une 
chaîne logistique durable en particulier pour 
se différencier de leurs concurrents (image de 
marque).

Les freins rencontrés par les PME sont internes et 
externes :

I * A43* 804213* 21=40143*M Les PME manquent de 
�U�H�V�V�R�X�U�F�H�V�����:�Q�D�Q�F�L�Å�U�H�V���H�W���K�X�P�D�L�Q�H�V�������G�H���W�H�P�S�V����
et de moyens pour contrôler les pratiques de 
leurs fournisseurs et/ou travailler avec eux sur 
les pratiques sociales et environnementales. Les 
freins internes peuvent s’expliquer par la petite 
taille de l’entreprise qui peut entraver l’accès 
aux ressources dédiées au développement de 
pratiques RSE dans la chaîne logistique.

I * A43*804213*4N=40143*M Le principal frein externe 
rencontré par les PME est l’absence de demande 
des clients concernant la mise en œuvre de 
pratiques responsables dans la chaîne logistique. 
Bien que les managers considèrent essentiel 
d’évoluer au sein d’une chaîne logistique dite 
responsable, ils ne reçoivent pas de de soutien 
de la part de leurs clients pour améliorer les 
pratiques existantes.
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en effet, particulièrement habituée au recours à 
des accréditations environnementales diverses 
�S�D�U�� �G�H�V�� �R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V�� �G�H�� �F�H�U�W�L�:�F�D�W�L�R�Q�� �½�� �F�K�D�T�X�H��
niveau de la chaîne d'approvisionnement, tels 
que le système de traçage forestier PEFC ou 
l'accréditation du Forest Stewardship Council.

• L’approche « don’t bother » : les PME choisissent 
de ne pas surveiller les fournisseurs de second-
rang. Elles ont des informations imprécises 
sur ces fournisseurs et n'ont pas l’intention 
�G�p�L�Q�;�X�H�Q�F�H�U�� �O�H�X�U�V�� �S�U�D�W�L�T�X�H�V���� �&�H�W�W�H�� �D�S�S�U�R�F�K�H��
est développée, dans l’étude, par les PME du 
secteur de la construction de bateaux, dont la 
chaîne d’approvisionnement est moins visible 
�S�R�X�U���O�H���F�O�L�H�Q�W���:�Q�D�O��


